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LE MURAL

Se syndiquer, c'est un droit...

... être à la CGT, c'est un plus !

Vous disposez d'un délai de 15 jours francs à

compter de la date de la notification de votre

compte­rendu (date de signature par l'agent

dans EDEN­RH) pour déposer votre recours

hiérarchique.

Il doit être formulé par écrit (sur papier libre)

et peut porter sur tous les éléments du compte

rendu à l’exception des objectifs fixés pour l’année 2018. Pour les agent­es

A et C, et pour la dernière fois, le recours peut aussi porter sur

l'attribution de réduction/majoration d'ancienneté.

Le recours hiérarchique

dernière ligne droite...

Vous pouvez, si vous le souhaitez, solliciter un entretien avec l’autorité

hiérarchique et le cas échéant, être assistée par un tiers. La CGT Finances

Publiques Paris vous déconseille d’aller en entretien avec l’autorité

hiérarchique. Cependant, si vous souhaitez absolument vous y rendre, les

militant­es de la CGT Finances Publiques se tiendront à votre disposition

pour vous accompagner et vous aider à préparer cet entretien. L'autorité

hiérarchique notifie sa réponse dans un délai de 15 jours à compter de la

réception du recours. En cas de refus, cette réponse doit être motivée.

Vous disposez d’un délai de 8 jours (délai de gestion à titre pratique) pour

accuser réception de la réponse de l’autorité hiérarchique.

Cet exercice comporte de nombreux pièges, faites­vous
assister d'un­e militant­e CGT pour vous aider dans vos

démarches.

Le directeur général a décidé de mener une attaque sans

précédent contre le dialogue social en diminuant les temps

de préparations et en ne prenant pas en charge les frais des

élu­es suppléant­es dans les CAP ou les CT par exemple... La

direction a ainsi en tête d’empêcher les instances de dialogue social de pouvoir correctement travailler, alors qu'à la

DGFiP, nous avons été plus de 80 % à voter lors des dernières élections. Le règlement intérieur du CTL de la DRFiP75

qui est présenté le 24 mars 2016 s'inscrit dans ce cadre national inacceptable notamment en diminuant de moitié le

temps des facilités accordées aux titulaires, suppléant­es et expert­es. Ce changement en cours de mandature signifie que

c'est bien à l'arbitraire des directeurs locaux que l'administration veut soumettre les agent­es et leurs représentant­es !

L'ensemble des organisations syndicales représentatives au sein de la DRFiP75 votent contre ce règlement intérieur.

La DRFiP continue le dialoguedialogue

Depuis le 20 février, les salarié­es du nettoyage du site des Finances publiques du 11ème arrondis­

sement étaient en grève pour soutenir une de leur collègue, Marie, travaillant sur le site depuis

2009. La nouvelle société NOVASOL, qui a repris le marché, refusait de la reprendre. Chaque jour

un rassemblement de soutien, avec les agent­es du site a lieu devant le centre des Finances Pu­

bliques avec forces slogans et concert de poubelles. Des habitants solidaires, des militants

politiques, associatifs et syndicaux s'y sont joints. Face à cette menace de licenciement, au non res­

pect constaté du Code du travail et de leur convention collective par les employeurs, le 14 mars, un

appel à la grève des salarié­es du nettoyage aux Finances publiques a été lancé. Quelques jours plus

tard leur employeur cède. Après 18 jours de grève, ils reprennent le travail la tête haute après avoir

obtenu :

• la réintégration immédiate de Marie avec le maintien de l'intégralité de sa rémunération

• le remplacement des salariés en congé contre rémunération

• le paiement des remboursements de transport (pass navigo)

• le paiement des rappels d'heures oubliées

• l’embauche de personnel extérieur pour une tache supplémentaire

• le maintien des rémunérations antérieures

• la suppression de la clause de mobilité

... Encore bravo !1 2

Le Centre de Services Partagés (CSP), installé rue Notre­Dame des

Victoires, est promis au déménagement sur le plateau anciennement

occupé par le service SLR2.

Actuellement installés sur 2 étages et dans 4 bureaux, les collègues

devront désormais travailler en open­space sur une surface de travail

réduite de moitié.

Le déménagement du CSP a surtout pour objectif d'encourager la

polyvalence des agents, aujourd'hui répartis sur deux pôles, le pôle

immobilier­fonctionnement et le pôle subventions. Au sein de ces deux

pôles, si l'applicatif est le même, les exigences métier diffèrent fortement,

selon que l'on travaille sur des baux, des Recettes Non Fiscales ou des

subventions.

Déjà placé dans le viseur de la direction (le service avait été audité au

printemps 2016 et cet audit avait abouti à la nécessité de suppression de

postes sur la base d'une estimation du temps pris par chaque tâche ne

prenant pas en compte la concentration de ces tâches sur le dernier

trimestre), le CSP de Paris se trouve aujourd'hui davantage encore dans

le viseur de la direction.

Un mal pour un bien ? Ce déménagement va surtout générer des tensions

au sein des collègues une dégradation des conditions de travail des

agents affectés au CSP de Paris.

Nous pouvons légitimement nous interroger sur la place dévolue par la

direction aux contrôles dans la chaîne de dépenses de l'Etat.

Centre de Services Partagés

Chroniques d'un déménagement annoncé
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Prime au mérite

Retour vers le futur...

Suite aux grèves, l’administration supprime le principe de la modulation de la prime de

rendement. Cette prime, dont le montant était fonction du grade et du poste occupé se

déclinait alors en une part fixe (40 % de l’attribution) et une part variable (60 % de

l’attribution). Cette dernière était modulée entre 40 % et 160 % selon « la manière de servir de l’agent­

e », suivant donc la règle de l'arbitraire.

L'administration avait fait le constat, d'elle­même, que ces pratiques ringardes étaient

totalement « has been »

L'idée « géniale » revient et s’appelle RIFSEEP, entendez Régime indemnitaire tenant

compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel, acromyne

ronflant tout aussi dangereux et arbitraire. Mais le nom, au moins, a de la gueule.

La modernissime prime se déclinerait en une part fixe, globalement fonction des critères professionnels

(IFSE ou indemnité de fonctions, sujétions et d’expertise) et d’un complément indemnitaire annuel

(CIA) modulable de 0 % à 100 % sanctionnant l’investissement personnel de l’agent­e.

Du neuf, du moderne, on vous disait... Il n’y a que le terme qui change. Rien que des vieilles recettes

réchauffées où, à l’intérieur de l’enveloppe des rémunérations... On prendra aux uns pour donner aux

autres... Ah, le bon vieux temps!!!

1989

2018

La CGT Finances Publiques est contre la rémunération au mérite et opposée à la

modulation des régimes indemnitaires. Elle alerte sur les incidences de celles­ci qui

visent à l’introduction de la mobilité forcée par les critères d’attribution du

RIFSEEP. Elle a exigé durant des mois l’exclusion de la DGFiP de ce dispositif, tel

que le cadre réglementaire l’autorise.
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www.cgtdgfip75.org



